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Aux Etats Membres de l'UIT




Le 8 février 2000


Objet:
Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-2000)
Monsieur le Directeur général,

La Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-2000) s’ouvrira à Istanbul le 8 mai prochain. Etant donné l’enjeu des décisions qui seront prises lors de cette Conférence, je suis certain que vous comprendrez l’intérêt qu’a votre pays à participer pleinement à ses travaux.

Je tiens à vous rappeler que, conformément aux dispositions des numéros 324, 326 et 328 à 331 de la Convention de l’Union internationale des télécommunications (UIT), les délégations envoyées à la CMR-2000 doivent être formellement accréditées par des actes signés par le Chef de l’Etat, le Chef du Gouvernement, le Ministre des Affaires étrangères ou le Ministre en charge des radiocommunications.

Les pouvoirs ne sont acceptés que s’ils sont signés par l’une des autorités compétentes susnommées et s’ils répondent à l’un des critères suivants:

–
conférer les pleins pouvoirs à la délégation;

–
autoriser la délégation à représenter son gouvernement sans aucune restriction;

–
donner à la délégation ou à certains de ses membres le droit de signer les Actes finals.

Par ailleurs, j’attire tout particulièrement votre attention sur le numéro 338 de la Convention qui dispose que les pouvoirs et procurations adressés par télégramme ne sont pas acceptables.

Vous trouverez en annexe, à toutes fins utiles, une copie de l’article 31 de la Convention de l’Union internationale des télécommunications.

Pour permettre à votre pays d’exercer tous ses droits à la CMR-2000, conformément aux dispositions de la Constitution et de la Convention de l’UIT, il serait souhaitable que votre Gouvernement prenne les mesures nécessaires pour que sa délégation dispose, dès le début des travaux de la Conférence, de pouvoirs en bonne et due forme (voir le numéro 334 de la Convention).

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’assurance de ma très haute considération.

Yoshio Utsumi
Secrétaire général

Annexe: 1

ANNEXE

ARTICLE 31 (CV)

Pouvoirs aux conférences

	324
	1
La délégation envoyée à une Conférence de plénipotentiaires, à une conférence des radiocommunications ou à une conférence mondiale des télécommunications internationales par un Etat Membre doit être dûment accréditée conformément aux dispositions des numéros 325 à 331 ci-dessous.

	325
	2
(1)
Les délégations aux Conférences de plénipotentiaires sont accréditées par des actes signés par le chef de l'Etat, ou par le chef du gouvernement, ou par le ministre des Affaires étrangères.

	326
	
(2)
Les délégations aux autres conférences visées au numéro 324 ci‑dessus sont accréditées par des actes signés par le chef de l'Etat, ou par le chef du gouvernement, ou par le ministre des Affaires étrangères, ou par le ministre compétent pour les questions traitées au cours de la conférence.

	327
	
3)
Sous réserve de confirmation émanant de l'une des autorités citées au numéro 325 ou 326 ci-dessus et reçue avant la signature des Actes finals, une délégation peut être provisoirement accréditée par le Chef de la mission diploma​tique de l'Etat Membre concerné auprès du gouvernement hôte ou, si la conférence a lieu dans la Confédération suisse, par le chef de la délégation permanente de l'Etat Membre concerné auprès de l'Office des Nations Unies à Genève.

	328
	3
Les pouvoirs sont acceptés s'ils sont signés par l'une des autorités compétentes énumérées aux numéros 325 à 327 ci-dessus et s'ils répondent à l'un des critères suivants:

	329
	–
conférer les pleins pouvoirs à la délégation;

	330
	–
autoriser la délégation à représenter son gouvernement sans restrictions;

	331
	–
donner à la délégation ou à certains de ses membres le droit de signer les 
Actes finals.

	332
	4
1)
Une délégation dont les pouvoirs sont reconnus en règle par la séance plénière est habilitée à exercer le droit de vote de l'Etat Membre intéressé, sous réserve des dispositions des numéros 169 et 210 de la Constitution, et à signer les Actes finals.

	333
	
(2)
Une délégation dont les pouvoirs ne sont pas reconnus en règle par la séance plénière n'est pas habilitée à exercer le droit de vote ni à signer les Actes finals tant qu'il n'a pas été remédié à cet état de choses.


	334
	5
Les pouvoirs doivent être déposés au secrétariat de la conférence dès que possible. La commission prévue au numéro 23 du Règlement intérieur des conférences et autres réunions est chargée de les vérifier; elle présente à la séance plénière un rapport sur ses conclusions dans le délai fixé par celle-ci. En attendant la décision de la séance plénière à ce sujet, toute délégation est habilitée à participer aux travaux et à exercer le droit de vote de l'Etat Membre concerné.

	335
	6
En règle générale, les Etats Membres doivent s'efforcer d'envoyer aux conférences de l'Union leur propre délégation. Toutefois, si pour des raisons exceptionnelles un Etat Membre ne peut pas envoyer sa propre délégation, il peut donner à la délégation d'un autre Etat Membre le pouvoir de voter et de signer en son nom. Ce transfert de pouvoir doit faire l'objet d'un acte signé par l'une des autorités citées aux numéros 325 ou 326 ci-dessus.

	336
	7
Une délégation ayant le droit de vote peut donner mandat à une autre délégation ayant le droit de vote d'exercer ce droit au cours d'une ou de plusieurs séances auxquelles il ne lui est pas possible d'assister. En pareil cas, elle doit en informer le président de la conférence en temps utile et par écrit.

	337
	8
Une délégation ne peut exercer plus d'un vote par procuration.

	338
	9
Les pouvoirs et procurations adressés par télégramme ne sont pas acceptables. En revanche, sont acceptées les réponses télégraphiques aux demandes d'éclaircissement du président ou du secrétariat de la conférence concernant les pouvoirs.

	339
	10
Un Etat Membre ou une entité ou organisation agréée qui se propose d'envoyer une délégation ou des représentants à une assemblée mondiale de normalisation des télécommunications, à une conférence de développement des télécommunications ou à une assemblée des radiocommunications en informe le directeur du Bureau du Secteur concerné, en indiquant le nom et la fonction des membres de la délégation ou des représentants.
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